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Après  avoir examiné quelques éléments  du débat relatif au contrôle de l’accès à leurs institutions  scolaires par les  communau-
tés dont la langue est en situation de fragilité, l’auteure présente les choix contrastés effectués à  cet égard depuis  une quaran-
taine d’années par la  minorité francophone au Canada selon qu’elle jouit ou non d’un statut de majorité régionale et certaines 
de leurs conséquences. L’expérience canadienne 
illustre deux logiques, celle de protection d’une 
minorité fragile en limitant l’accès aux institutions 
scolaires qu’elle contrôle aux personnes  qui ont 
un lien historique ou particulier à la  langue qui la 
définit ou une logique d'utilisation dynamique de la 
scolarisation dans  un objectif de transformation 
des rapports  ethnolinguistiques. Toute deux peu-
vent avoir leur pertinence. Cependant, la première 
est clairement défensive et devrait être limitée à 
des groupes  dont la vulnérabilité, non pas  histori-
que mais  présente, est encore avérée. La se-
conde comporte beaucoup plus  d’avantages et 
témoigne d’une définition dynamique de l’appar-
tenance et de la culture, garante d’un développe-
ment futur significatif.
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1. Le 15 avril 2014, le Parlement flamand a  adopté un Décret modi-
fiant l’article 110/5 du Code de l’enseignement secondaire [Vlaams 
Parlement, 2014]. Faisant valoir que les  liens  avec les familles sont es-
sentiels à la réussite éducative des élèves, le législateur a  décidé 
d’augmenter significativement le niveau de connaissance du néerlan-
dais  requis par les parents  pour que leurs  enfants  aient le droit de fré-
quenter l’enseignement néerlandophone à Bruxelles. Selon les  niveaux 
du cadre commun européen de référence pour les  langues, celui-ci 
passerait à moyen terme de B1, qui suppose une connaissance élé-
mentaire avec une capacité d’expression significative, à B2, un niveau 
de langue beaucoup plus soutenu reposant sur une formation de type 
formel. On peut aussi penser que ce changement vise à répondre aux 
préoccupations récurrentes  des intervenants  scolaires et des parents 
majoritaires  face à  la présence croissante des  immigrants  dans  les insti-
tutions flamandes, entre autres en ce qui concerne le statut du néer-
landais dans de tels établissements  [Mc Andrew et Janssens, 2004 ; 
Mc Andrew et Verlot, 2004]. Cependant le décret est loin de faire l’una-
nimité au sein de la  société flamande, surtout à Bruxelles.Ses oppo-
sants ont fait valoir, d’une part, que le niveau exigé n’était pas justifié 
par la nature des liens  école-familles au secondaire [Van Avermaet et 
Sierens, 2015] et, d’autre part, que le nouveau décret aurait un effet 
d’exclusion du système scolaire flamand sur les populations  issues de 
l’immigration, alors qu’il s’agit d’une voie de mobilité sociale importante 
pour leurs enfants  [Le Foyer et al., 2015]. Un Collectif de citoyens, sous 
l’égide du Foyer, un ONG implanté depuis les années  1960 à Bruxelles 
et connu à la  fois  pour ses pratiques pédagogiques  innovantes  en ma-
tière d’éducation bilingue et ses  actions  de soutien à l’intégration des 
populations immigrantes, a  donc entrepris  une contestation juridique 
du décret devant la Cour constitutionnelle. 
2. Le présent article est issu d’un avis  préparé par l’auteure à  la de-
mande de ce Collectif. Dans ce cadre, je n’ai pas  voulu prendre posi-
tion directement sur la  pertinence du décret ni effectuer une comparai-
son entre les situations  belge et canadienne. J’ai plutôt tenté d’appor-
ter un éclairage sur la  manière dont se pose au Canada  la question du 
contrôle de l’accès  à  leurs institutions  scolaires par les  communautés 
de langue minoritaire, ou dans  le cas du Québec, par la  communauté 
majoritaire dont la langue est toutefois en situation de fragilité à l’échelle 
nationale. Mon objectif n’est pas ici de proposer des  solutions transfé-
rables d’un contexte à  l’autre mais plutôt de permettre une prise de 
distance des lecteurs  belges face à leur propre société, par l’examen 
d’une réalité différente (ce qui correspond à ce que Lê Than Khoi 
[1981] nomme la fonction heuristique de l’éducation comparée).
1. Quelques éléments de débat
3. Commençons  tout d’abord par rappeler les  trois principales  fonc-
tions, parfois  complémentaires  mais  souvent en tension, attribuées à 
l’école par les sociologues  de l’éducation  : la transmission plus  ou 
moins conservatrice ou critique de l’identité et de la  culture de la collec-
tivité (ou des  sous-groupes) à laquelle elle est associée, la qualification 
et la  préparation à l’insertion socioéconomique future qui peut ou non 
viser un objectif d’égalisation des  chances  et de réduction des  inégali-
tés et, enfin, la socialisation à des  valeurs  communes, plus  ou moins 
pluralistes  selon les  contextes, à travers  le curriculum formel et les  con-
tacts entre élèves  d’origines  diverses [Ballantyne, 1989 ; Tondreau, Ro-
bert et Broudehoux, 2011]. L’arbitrage entre ces diverses fonctions 
n’est pas  toujours  facile, entre autres  en ce qui concerne l’équilibre 
entre les  différences  linguistiques, culturelles  ou religieuses  et la sociali-
sation commune ainsi que le poids respectif à accorder au maintien de 
la culture telle qu’elle existe, par rapport à  la  nécessité d’assurer, géné-
ration après génération, la transformation d’un héritage.
4. De façon générale, la  légitimité de diverses réponses  se pose dif-
féremment selon le statut de la communauté dont il est question, et 
plus  spécifiquement le fait qu’elle ne contrôle que des institutions  qui lui 
sont propres  (dans le cas  de certaines  minorités) ou au contraire régule 
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l’accès à une portion substantielle de ce qu’on peut considérer, selon 
les  contextes, comme les écoles  « publiques communes  »1  [Mc An-
drew, 1999, 2003a]. 
5. En effet, dans  le premier cas, on peut penser que si certaines fa-
milles  peuvent se sentir frustrées  que leurs  enfants  n’aient pas  accès à 
des  écoles  poursuivant des projets  spécifiques qui les  intéressent sur le 
plan linguistique et parfois  même religieux (pensons par exemple aux 
Témoins  de Jéhovah qui désirent s’inscrire dans  des écoles  juives), 
elles  ne sont pas  fondamentalement lésées  dans leur droit à  l’accès  à 
une éducation de qualité, puisque l’offre éducative principale leur est 
toujours accessible [Mc Andrew, 2003a ; Thiessen, 2001].
6. Dans le second cas, deux objectifs  sociétaux importants  s’oppo-
sent [Gallagher, 2004 ; Mc Andrew, 1999, à paraître 2016]. D’une part, 
en effet, un groupe majoritaire dont la  langue et la culture sont fragiles 
peut faire valoir qu’il est essentiel qu’il les  protège par le biais  de la sco-
larisation des  générations futures, même si cela suppose de limiter 
pour d’autres  groupes l’accès à des institutions  jouant un rôle significa-
tif dans  l’ensemble de l’offre éducative. D’autre part, des  populations 
d’origines  diverses  peuvent arguer qu’elles  devraient être en droit d’uti-
liser ces mêmes  institutions  dans  un objectif d’instruction, de mobilité 
sociale et même dans  certains cas de socialisation aux valeurs  de ce 
groupe, à leurs  yeux dominant. Dans  certains cas  extrêmes, il est facile 
de trancher. Par exemple dans l’Afrique du Sud post-apartheid [Galla-
gher, 2004], on a conclu que l’accès des  populations  noires marginali-
sées à l’enseignement supérieur devait avoir préséance sur la préoccu-
pation culturelle et linguistique des universités traditionnellement asso-
ciées à la  communauté afrikaner, qui insistaient pour préserver un en-
seignement exclusif en afrikaans. Dans la plupart de nos sociétés  occi-
dentales, où les  clivages sont nettement moins  marqués, cependant, 
l’équilibre à  cet égard ne s’impose pas d’emblée. Une analyse contex-
tuelle de chaque cas  particulier est donc nécessaire pour arriver à une 
solution juste et équitable [Mc  Andrew, 2003b]. C’est ce que nous  
ferons  dans la  seconde partie de cet article, en nous  appuyant sur la  
situation canadienne.
2. Le droit de limiter l’accès à ses institutions à des fins de sur-
vie linguistique et culturelle : deux cas de figure contrastés au 
Canada
7. Nous  ferons  ici abstraction des  minorités  autochtones  du Canada 
dont la  situation juridique, politique et institutionnelle est très  spécifique 
pour insister ici sur la minorité de langue française, qui est celle dont 
l’expérience historique se rapproche le plus  de celle de la communauté 
flamande en Belgique2 [Mc Andrew, 2013].
8. Le statut de la minorité francophone au Canada se module fon-
damentalement sous  deux grands cas  de figure. Il s’agit, d’une part, 
des  neuf provinces  anglaises  où la population d’expression française 
est en situation démographiquement minoritaire (30  % au Nouveau-
Brunswick, province officiellement bilingue, autour de 10 %  en Ontario 
et, dans  les  autres  contextes, moins de 5 %). Bien que le Canada soit 
officiellement un pays  bilingue et que les  services  du gouvernement 
fédéral soient garantis  dans  une large mesure dans les  deux langues, la 
situation sociolinguistique de ces communautés, qui ont souvent eu un 
accès  limité à la scolarisation dans  leur langue durant une grande partie 
du 20e siècle, n’est guère reluisante : les  taux d’assimilation à l’anglais 
chez les jeunes  générations  y sont très  élevés  [Amstrong, Forbes, Le-
febvre et Robineault, 2007 ; Cardinal, Lang et Sauvé, 2008  ; Statistique 
Canada, 2012].
9. D’autre part, au Québec, bien que la  communauté francophone ait 
toujours  été démographiquement majoritaire, et le soit encore aujour-
d’hui (quelque 80  % selon la langue maternelle au recensement de 
2
1 Nonobstant le fait que les arrangements juridiques peuvent faire en sorte qu’il existe plus qu’un réseau – religieux, laïc linguistique, etc. – qui joue ce rôle et que les appellations peuvent 
varier d’un contexte à l’autre [Bourgeault, Chastenay et Verlot, 2004].
2 Nonobstant ici toutes les différences sur lesquelles nous ne pourrons nous étendre [Bourgeault, Chastenay et Verlot, 2004] puisque, tel que précisé plus haut, l’objet n’est pas ici de 
transférer des arrangements juridiques ou des solutions institutionnelles d’un contexte à l’autre, mais simplement d’enrichir la réflexion des lecteurs belges sur la question qui nous inté-
resse.
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2011), jusqu’aux années  1970, l’anglais dominait le milieu des affaires, 
le monde du travail, l’affichage commercial et, dans une grande me-
sure, l’espace public, notamment à Montréal où se concentre la popu-
lation de langue anglaise. De plus, même si l’offre d’une éducation en 
français  ait toujours  été garantie au Québec de la maternelle à l’univer-
sité, les  immigrants  choisissaient massivement l’école anglaise (à  plus 
de 80 % en 1990), ce qui entraînait, à plus  long terme, leur intégration, 
partielle ou totale, au groupe de langue anglaise [Juteau, 2000 ; Statis-
tique Canada, 2011]. Plus  de quarante ans  après la mise en œuvre de 
politiques et de diverses mesures  visant à accroitre le statut du fran-
çais, entre autres  comme langue commune de la  vie publique et langue 
du travail, la situation linguistique a connu une évolution majeure au 
Québec, tant en ce qui concerne la réduction des  traditionnelles  inéga-
lités  entre francophones et anglophones que la dynamique d’intégra-
tion des  immigrants. Cependant il n’existe pas de consensus, tant chez 
les  universitaires  que chez les  politiciens, sur l’étendue de ces  chan-
gements  et de leur impact sur la  redéfinition des  rapports entre le fran-
çais et l’anglais dans la  province [Commission des états  généraux sur 
la situation et l’avenir du la langue française au Québec, 2001 ; Levine, 
1997].
10. Les  choix qu’ont faits  les francophones hors-Québec et les  Qué-
bécois  francophones  sur le plan des  encadrements scolaires  et linguis-
tiques témoignent aussi d’une vision différente du rôle de la scolarisa-
tion, et plus  particulièrement de la priorité à accorder aux trois  objectifs 
décrits plus haut.
3. Les communautés francophones hors-Québec
11. Les  francophones hors-Québec ont d’abord et avant tout voulu 
assurer leur droit à  une éducation dans  leur langue ainsi que leur con-
trôle sur les autorités scolaires  locales responsables  d’offrir ces servi-
ces3, entre autres  afin de ne pas dépendre du bon vouloir de la majorité 
anglophone lors des  décisions  concernant l’ouverture de nouvelles 
écoles  de langue française [Behiels, 2004 ; Faucher, 2001]. Ces droits 
ont donc été enchâssés dans  la  nouvelle constitution canadienne de 
1982 et plus  particulièrement dans l’article 23  de la Charte des  droits 
qui en fait partie. Les  protections dont bénéficient les  minorités  de lan-
gues officielles au Canada en vertu de ces législations  leur permettent 
de réguler l’accès  à leurs institutions, un point qui nous intéresse ici 
particulièrement. Pour inscrire leurs  enfants  dans  une institution de lan-
gue minoritaire, les  parents doivent en effet répondre à l’un des trois 
critères suivants : avoir appris  la  langue minoritaire dans  leur enfance et 
la comprendre encore, avoir été scolarisés  dans  cette langue au Cana-
da ou avoir déjà  un enfant dans une telle institution. Cette revendication 
était importante pour les francophones  hors-Québec, entre autres 
parce que l’adoption d’une politique de bilinguisme officiel en 1969 par 
le gouvernement fédéral a accru de manière significative le statut du 
français  dans  l’ensemble du Canada. En effet, plusieurs  parents anglo-
phones, insatisfaits de la vitesse où leur propre conseil scolaire assurait 
la mise en œuvre de programmes d’immersion en langue française, 
inscrivaient directement leurs enfants  dans  les  écoles  de langue fran-
çaise [Lamarre, 1997]. Cette présence d’élèves anglophones  était lar-
gement vécue par les  parents  francophones, préoccupés  du maintien 
de leur langue et de leur culture, comme une instrumentalisation de 
leurs  écoles  par des  familles  qui n’avaient pas  nécessairement d’enga-
gement à  l’égard des  objectifs plus  larges  du secteur de langue fran-
çaise. De plus, dans  un contexte où, même dans les  écoles minoritai-
res de langue française, le statut du français comme langue commune 
des  échanges en dehors  de la classe n’est pas  toujours assuré, on 
craignait et on craint encore l’impact anglicisant de la  présence d’élè-
ves  qui ne sont pas  de langue maternelle française [Fédération cana-
dienne des enseignantes et des  enseignants, 2014 ; Gérin-Lajoie, Le-
nouvel et Knight, 2005].
3
3 Ce que l’on nomme, au Canada comme en Amérique du Nord, des commissions ou conseils scolaires.
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12. Cependant, aujourd’hui, plusieurs critiques s’élèvent face à  cette 
solution, entre autres  dans un contexte où la demande provient désor-
mais bien davantage de communautés  immigrantes d’origines diverses 
que des anglophones. La  plupart des  conseils  scolaires de langue fran-
çaise désirent, en effet, accueillir ces  immigrants  afin d’assurer le dy-
namisme démographique de leurs institutions et, à  plus  long terme, de 
leur communauté4  [Fédération nationale des  conseils scolaires franco-
phones, 2014]. Dans  le cas des immigrants  qui peuvent démontrer 
qu’ils  parlent et comprennent encore le français  ou qu’ils  ont été scola-
risés  dans cette langue dans leur pays  d’origine, l’accès  est relative-
ment facile. Mais  dans d’autres  cas (diglossie dans  le pays d’origine 
mais scolarisation dans  une autre langue ou encore simple inclination à 
apprendre le français), les familles  doivent passer une entrevue afin de 
vérifier leur degré d’engagement à l’égard de la  langue française et se 
voient parfois refuser l’accès (par exemple, si elles n’affirment pas 
qu’elles  parleront français à la maison avec leurs enfants). Cette situa-
tion est vécue comme un irritant majeur pour beaucoup de francophiles 
dans le reste du Canada, en plus d’être considérée parfois comme un 
critère racialisant, puisque la majorité des  immigrants  qui cognent aux 
portes  des  écoles de langue française hors-Québec appartiennent à 
des minorités « visibles »5 [Gérin-Lajoie et Jacquet, 2008].
13. Malgré ces  critiques, on peut penser que la  majorité des  commu-
nautés francophones  tiennent encore fortement à  la possibilité de limi-
ter l’accès  à leurs  écoles  qui leur est consenti par la  Constitution cana-
dienne. Cependant, deux bémols qui limitent la  comparabilité avec la 
situation belge s’imposent ici. D’une part, à partir du moment où un 
enfant a  été admis  au primaire à l’école de langue française, il a  le droit, 
en vertu de la  Constitution canadienne, de poursuivre ses  études  se-
condaires  dans un établissement de ce réseau. D’autre part, on se 
trouve ici dans  le premier cas  de figure évoqué plus haut, soit un con-
texte où les parents  anglophones  ou immigrants qui pourraient se sen-
tir lésés  d’être refusés à l’école de langue française ont accès à un sys-
tème de langue anglaise (public ou confessionnel selon les contextes) 
considéré la plupart du temps  comme plus  performant que le système 
de langue française.
4. La majorité francophone québécoise
14. À partir des années 1970 les Québécois  francophones  dont la 
langue avait alors  un statut inférieur à celui de l’anglais  dans  l’espace 
public, sur le marché du travail et auprès des communautés immigran-
tes, ont fait le choix inverse de celui de leurs pairs  en situation démo-
graphiquement minoritaire [Gouvernement du Québec, 1977 ; Levine, 
1997]. La Charte de la langue française, adoptée en 1977, a fait du 
français  la langue normale et usuelle de scolarisation pour l’ensemble 
de la  population scolaire au Québec, en énonçant un ensemble d’ex-
ceptions  visant, pour l’essentiel, à  préserver le droit de la communauté 
historique de langue anglaise et des communautés  immigrantes  qu’elle 
avait assimilée dans le passé, à continuer de fréquenter une école an-
glaise. Ainsi donc, si la  perception que le volet scolaire de la  Loi 101 
consiste essentiellement en l’obligation faite aux enfants  d’immigrants 
d’aller à l’école française est répandue au Québec, en fait la  Charte 
limite également le droit des  familles de langue française d’implantation 
ancienne à poursuive une éducation en langue anglaise (ce droit est 
réservé aux familles  qui avaient déjà fait ce choix avant l’adoption de la 
loi). 
15. Même si le statut des  francophones  dans  la province était différent 
de celui des  minorités francophones  hors-Québec, il est légitime de se 
demander pourquoi les  décideurs  québécois  des  années  1970 ont fait 
le pari de l’ouverture d’une institution traditionnellement homogène 
comme l’école de langue française au Québec, à  un public de plus  en 
plus  varié. Il est également intéressant de se demander, rétrospective-
4
4 Dans certains cas, comme par exemple celui du Yukon qui s’est rendu jusqu’en Cour suprême récemment, ce sont les autorités scolaires anglophones majoritaires qui s’opposent à 
étendre la fréquentation de l’école française au-delà des critères de l’article 23, tel qu’explicité plus haut, et ce, pour des raisons de contraintes budgétaires. Paradoxalement, il faut rappe-
ler que dans ce dossier, le gouvernement du Québec, afin de protéger la Loi 101 qui limite l’accès aux écoles anglaises, fait généralement front avec les provinces anglophones et s’op-
pose aux minorités de langue française [L’Acquilon, 30 avril 2015].
5 Terme que l’on utilise au Canada pour désigner les personnes qui n’appartiennent pas à la majorité blanche.
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ment quelque quarante après  l’adoption de la loi, quelles  ont été ses 
conséquences et surtout si elle a eu des effets pervers.
16. Le premier facteur à  l’origine du pari d’ouverture et de transforma-
tion institutionnelle réside dans l’importance accordée au statut du 
français  comme langue commune des  usages publics  dans la dynami-
que sociolinguistique globale du Québec, et surtout de Montréal, plutôt 
qu’à la proportion de personnes ayant le français  comme langue ma-
ternelle [Ministère de l’Immigration et des Communautés  culturelles, 
1990 ; Plourde, 1988]. En d’autres  mots, il s’agissait de garantir le ca-
ractère francophone de Montréal dans  ses usages publics, et non de 
protéger l’homogénéité de la communauté historiquement associée à 
la langue française au Québec. On croyait aussi [Mc Andrew, 2002] que 
pour ce faire, il ne suffisait pas que les  élèves de familles immigrantes 
apprennent le français, par exemple dans les  écoles d’immersion au 
sein du secteur anglais  ou encore dans les  écoles  bilingues ou trilin-
gues (comme le proposait la communauté italienne qui a  été au cœur 
des  conflits  majeurs  des  années  1970 sur la  langue d’enseignement). 
La socialisation formelle et informelle assurée par la fréquentation 
d’écoles communes  était considérée comme une condition nécessaire, 
non à  l’assimilation linguistique (soit l’abandon de la langue maternelle) 
qui n’était pas visée par la Loi 101 mais  à la promotion de l’usage du 
français  comme langue commune (ce qu’une simple connaissance 
n’assure pas). Il est évident que ces choix ont été influencés  par la si-
tuation sociolinguistique prévalant à Montréal où diverses  projections, 
réalisées dans une large mesure aujourd’hui, laissaient prévoir une si-
tuation où la langue française comme langue maternelle deviendrait 
légèrement minoritaire alors  qu’une une multiplicité de langues immi-
grantes, et non l’anglais, connaitrait une croissance marquée [Commis-
sion des  États  généraux sur la  situation et l’avenir du la langue fran-
çaise au Québec, 2001].
17. Une des  claires conséquences  de la Loi 101, quelque quarante 
ans  après  son adoption, est l’émergence de l’école de langue française 
comme école commune et, conséquemment, la redéfinition de l’école 
anglaise comme institution minoritaire [Mc Andrew, 2001, 2013]. Plus 
de 90 % des  élèves  issus de l’immigration (et quelque 10 % des  élèves 
anglophones  ayant droit à l’école anglaise)  fréquentent aujourd’hui une 
école de langue française et dans l’ensemble du Québec, la  proportion 
des  élèves issus de l’immigration (première et deuxième générations) 
ou allophones (ayant une autre langue maternelle que le français  ou 
l’anglais) est désormais nettement supérieure à  celle qui prévaut dans 
le réseau anglais  (qui a continué, rappelons-le, à accueillir les  familles 
immigrantes  arrivées avant 1970). Par ailleurs, à Montréal, étant donné 
la concentration de la  population immigrante dans cette ville, près  du 
trois-quarts des écoles  comptent plus  de 50 % d’élèves issus de l’im-
migration, même si la  proportion des  jeunes allophones  y est souvent 
moins marquée (du fait de la présence de francophones de première et 
de deuxième générations).
18. Ce succès  de la politique linguistique n’a pas  été sans  susciter 
des  débats  qui rappellent, dans  une large mesure, ceux qui touchent 
aujourd’hui les  écoles  néerlandophones à Bruxelles. Dans un premier 
temps (jusqu’au début des années  2000), l’inquiétude a porté sur le 
statut du français dans les  nouvelles  écoles multiethniques, entre autres 
en dehors  des  classes et de l’enseignement formel, que certains  rédui-
saient à une sorte de «  latin ». Une étude réalisée dans 20 écoles  pri-
maires  et secondaires  à  la fin des années 1990 [Mc Andrew et Rossell, 
2002 ; Mc Andrew, Veltman et Lemire, 2001], reposant sur des  entre-
tiens mais  aussi sur des observations ethnographiques sur les  langues 
utilisées lors  des contacts  informels  à l’école, a cependant fait un por-
trait beaucoup plus  nuancé de la situation. Elle a montré, d’abord, que 
les  directions d’école et surtout les  enseignants confondaient souvent 
la présence des  langues  d’origine avec celle de l’anglais  comme langue 
commune, qu’ils  surévaluaient systématiquement face aux observa-
tions. De plus, en faisant abstraction des langues d’origine, qui ne peu-
vent aspirer au statut de langue commune, les  auteurs ont également 
démontré que le français dominait très  clairement face à l’anglais dans 
toutes  les écoles  primaires ainsi que dans une majorité d’écoles se-
condaires. Les seuls cas  où on notait un usage presque équivalent des 
deux langues  communes  étaient liés à la présence d’élèves immigrants 
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dont l’anglais était la  langue maternelle ou encore d’élèves  de commu-
nautés anglicisées  de longue date dont les  familles  les avaient volontai-
rement inscrits  à  l’école française. Une autre conclusion intéressante de 
cette étude réside dans  la valeur ajoutée marquée de la  scolarisation en 
français, précisément chez les  populations  qui auraient eu plus  ten-
dance à adopter l’anglais comme langue commune6.
19. Durant la  dernière décennie, la  question des usages linguistiques à 
l’école a perdu beaucoup de sa visibilité, entre autres  à  la suite de 
l’immigration très importante de francophones  ou francophiles originai-
res de l’Afrique du Nord qui sont aussi la plupart du temps musulmans 
[Mc Andrew, 2002, 2013]. Dans le contexte international que l’on con-
naît, les  débats  se sont plutôt recentrés vers  les  défis liés  à la prise en 
compte de la diversité religieuse et ses limites. De façon plus large, 
cette présence de francophones  de nouvelle souche ainsi que le suc-
cès global de l’intégration des élèves  issus de l’immigration soulèvent 
également l’enjeu de la transformation de l’identité franco-québécoise 
traditionnelle et du rapport particulier entre la langue et la culture qui y 
prévalaient.
20. Mais, paradoxalement, même si elle n’est pas sans soulever des 
défis, c’est dans  les milieux où cette transformation a eu lieu, soit es-
sentiellement à  Montréal et dans  sa grande banlieue, qu’elle est vécue 
de la  manière la  moins  problématique, dans certains  cas  comme un fait 
accompli, dans  d’autres  comme une richesse témoignant de la capaci-
té de la  culture québécoise de se redéfinir (comme elle l’a par ailleurs 
fait durant toute son histoire). À l’opposé, dans les  milieux homogènes 
qui ont été moins touchés par l’immigration, les inquiétudes sont sou-
vent plus  grandes. On a  constaté ce clivage, par exemple, dans les 
controverses  qu’a  connues le Québec sur les « accommodements rai-
sonnables » à la  diversité religieuse et sur le projet d’une Charte des  
valeurs québécoises du Parti québécois  l’an dernier ainsi que dans  di-
vers sondages d’opinion [Bouchard et Taylor, 2008 ; Côté, 2012].
21. Par ailleurs, alors  que plusieurs  considèrent le multilinguisme qui 
prévaut désormais au sein des institutions de langue française mont-
réalaises comme une richesse, d’autres  s’en inquiètent, même en pré-
sence d’un statut dominant du français  comme langue commune des 
échanges [Armand, 2013  ; Thamin, Combes et Armand, 2013]. Ils  crai-
gnent que les  résultats  positifs  constatés  au sein des  institutions  scolai-
res ne soient pas reproduits dans la société plus  large et qu’à plus long 
terme, dans  l’espace public montréalais  et québécois, le bilinguisme 
soit plutôt la norme.
22. Ceci dit, personne au Québec ne prône le retour à la  situation qui 
prévalait avant les années  1970, soit la fréquentation massive des  éco-
les  de langue anglaise par les  élèves issus  de l’immigration. L’idée de 
restreindre l’accès  à l’école de langue française aux familles histori-
quement associées  à cette langue ou qui manifesteraient un engage-
ment à  l’utiliser à la  maison ne fait pas  partie des  choix débattus. En 
effet, un très  large consensus prévaut à  l’effet que les transformations 
induites par la Loi 101 sont positives, entres autres sur le plan du dy-
namisme du français à Montréal et à  l’échelle du Québec, même si cer-
tains impacts sur la transformation de l’identité de la  communauté fran-
cophone, et surtout le fait qu’elle se réalise à deux vitesses, suscitent 
des  défis  importants. La communauté francophone, qui était histori-
quement une majorité démographique mais  une minorité au sens  so-
ciologique, est aujourd’hui le principal groupe d’accueil des  commu-
nautés immigrantes qui contribuent à son dynamisme linguistique, so-
cioéconomique, culturel et social. Et si certains peuvent être nostalgi-
ques d’une homogénéité perdue, le choix de l’ouverture, entre autres 
sur le plan de la  scolarisation, a été un atout essentiel pour son déve-
loppement.
Conclusion
23. L’expérience canadienne illustre que les  deux logiques, à savoir 
soit la protection d’une minorité fragile en limitant l’accès  aux institu-
tions  scolaires qu’elle contrôle aux personnes  qui ont un lien historique 
ou particulier à la  langue qui la  définit, soit l'utilisation dynamique de la 
6
6 Pour ce faire, les auteurs ont contrasté les taux de transfert linguistique vers l’anglais ou le français des familles, tels que révélés au recensement, aux pratiques réelles de leurs enfants à 
l’école.
Marie Mc ANDREW, 
L’accès aux institutions scolaires des communautés 
dont la langue est fragile : une perspective canadienne, 
Brussels Studies, Numéro 95, 25 janvier 2016, www.brusselsstudies.be
scolarisation dans un objectif de transformation des  rapports  ethnolin-
guistiques, peuvent avoir leur légitimité normative selon la spécificité 
des  contextes. Cependant, si on choisit la première option, il faut éva-
luer jusqu’à quel point elle a pour effet de compromettre l’accès équi-
table à l’éducation pour les personnes  qui seraient exclus  de ces  insti-
tutions et si l’atteinte à  leur droit est proportionnel à l’importance de 
l’objectif de préservation de la  langue en situation de fragilité7. C’est un 
enjeu qui ne se posait pas  chez les  francophones hors-Québec qui ne 
contrôlent qu’un réseau minoritaire considéré comme moins perfor-
mant que celui qui est sous  l’égide de la majorité anglophone mais qui 
aurait été très réel si les décideurs québécois avaient suivi cette voie.
24. Du point de vue de l’intérêt de la  communauté en situation de fra-
gilité elle-même, les  deux options  peuvent aussi avoir leur pertinence. 
Cependant, la première est clairement défensive et devrait être limitée à 
des  groupes dont la vulnérabilité, non pas  historique mais présente, est 
encore avérée. À cet égard rappelons que même les  francophones 
hors-Québec, pourtant clairement minoritaires  et minorisés  sur le plan 
sociologique, se questionnent aujourd’hui sur certaines de ses limites. 
La seconde, à mon avis, comporte beaucoup plus  d’avantages et té-
moigne d’une définition dynamique de l’appartenance et de la culture, 
garante d’un développement futur significatif. Cependant lorsqu’une 
communauté majoritaire a  construit son identité autour d’un héritage de 
fragilité et de non-dominance sur le plan ethnolinguistique, il peut y être 
difficile pour ses membres de s’entendre sur son statut sociologique 
actuel afin d’évaluer si le « pari de l’ouverture  » est réaliste. De plus, 
comme l’illustre clairement le cas  québécois, les  conséquences de 
choix largement consensuels  et de l’atteinte des objectifs  poursuivis 
peuvent susciter de nouveaux défis. En effet, l’identité traditionnelle et 
les  liens  entre langue et culture risquent d’être largement redéfinis à  la 
suite de la présence de nouveaux groupes  au sein des  institutions sco-
laires  et l’adaptation de la  communauté majoritaire à ce changement ne 
va pas nécessairement de soi.
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